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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Travail clandestin
Question écrite n° 3408

Texte de la question

M. Pierre Bedier appelle l'attention de M. le ministre des entreprises et du developpement economique, charge
des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur une tendance a l'accroissement du
travail au noir dans le domaine de la carrosserie automobile. En effet, au regard de la crise automobile, d'une
part, et des franchises dissuasives des assurances, d'autre part, le travail non declare semble etre favorise par
le remboursement direct de certaines compagnies d'assurance a leur client et non au carrossier habilite.
L'assure, des lors autonome, fait effectuer ses travaux chez un autre garagiste et regle une facture non
declaree. En consequence, il souhaiterait savoir quelles mesures il pense prendre pour faire respecter la
legislation relative a la bonne application des regles du marche.

Texte de la réponse

Les remboursements effectues directement aupres des assures concernent un tres faible pourcentage des
dossiers de dommages materiels du secteur automobile. Peu de societes d'assurances pratiquent cette
procedure qui visait initialement a reduire le cout de gestion des dossiers « sinistres-dommages » et qui est
appliquee aux travaux de reparation de faible montant. Les evaluations tres precises du cout des travaux de
reparation realisees par les experts agrees des societes d'assurances permettent a ces dernieres de bien
selectionner les dossiers dans lesquels la possibilite du remboursement direct est proposee au consommateur.
Les enquetes menees systematiquement par la direction generale de la concurrence, de la consommation et de
la repression des fraudes dans le secteur de la reparation automobile n'ont pas, a ce jour, fait apparaitre
d'infraction a la reglementation relative a la facturation.
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